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PROCES-VERBAL DE DECISION D’ASSOCTE UNIQUE
DU 1EK JANVIER 2021

Le fer janvier 2021,

La soussignée:

e La société OJH, représentée par son Président, Monsieur Joseph OBADIA,

Détenant seule l'intégralité des 100 parts sociales composant le capital social de la société ci-dessus

désignée (ci-après dénommée « La Société »),

A PRIS LES DECISIONS SUIVANTES RELATIVES:

+ Au transfert du siège de la Société;

« À la modification des statuts;

+ A la délégation de pouvoirs en vue des formalités.

PREMIERE Décision — Transfert de siège

Après avoir pris connaissance du projet de transfert de siège de la Société au 64 bid Malesherbes à Paris
(75008), l'associé unique de la Société, décide de transférer le siège de la société à cette adresse, qui

deviendra son nouveau siège social.

DEUXIEME Décision —- Modification des statuts

En conséquence du transfert de siège de la société, l’associé unique décide de modifier l’article 4 des
statuts de la Société, ainsi qu'il suit :

« ARTICLE 4 - Siège social

Le siège social estfixé au 64 bld Malesherbes 75008 Paris.

Îlpeut être transféré en tout autre endroit du même départementpar simple décision de la gérance, sous
réserve d'une ratification par la plus prochaine assemblée générale ordinaire des associés, et en tout
autre lieu, par décision collective extraordinaire des associés. »

TROISIEME Décision - Délégation de pouvoir en vue d'accomplirles formalités

L’associé unique donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'un extrait ou d'une copie des présentes
à l'effet d'accomplir toutes formalités de publicité qu'il appartiendra. Ce pouvoir est notamment accordé

à la société FORMALSUP,



Detout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par l’assocté unique et répertorié

sur le registre des décisions des associés.

Fait à Paris,le ler janvier 2021,

Lasociété OJH,
Repr. par : Monsieur Joseph OBADIA
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- Les soussienés :

Jousicur OBADI scpl

demeurant 100 rue LAURISTON - 750)6 Paris, né 1e 07 août 1982 à PARIS12, de nationalité
Française, marié d'une part

J'EURL BEEGELS & ASSOCIES

sise 81 rue de LONGCHAMP 75016 PARIS, immatriculée au Registre du Commerce ct des

Sociétés de Paris sous Le n° B 439 688 193, représentée par son gérant Mr OBADIA Joscph,

d'autre part

Madame ZMIRQU Sophie, néc OBADIA

demeurant 22 avenue de la République - 94700 MAISONS-ALFORTnée le 16 mars 1975 à
PARIS 12,denationalilé Française, mariée d'autre part

ont décidé de constituer entre eux une société à responsabilité limitée etont adopté es statuts
établis ci-après:

ARTICLE 1 - FORME

Î est donné, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourraient l'être
ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie parla loi et règlements en vigucur,
ainsi que par les présents statuts,

ARTICLE 2. OBJET

La Société a pour objet, en France cormme à l'étranger:

L'exploitation d'un restaurant de type rapide pour toutes cuisines ct ventc de sandwichs,
sur phice où à emporter.

L'achat, La vente, l'échange de tout immeuble, fonds de commerce, droit au bail, pas de porte, actions
ou partsdesuciétés, lecautionnement avecou sans réraunérationt de toutes personnes ou sociétés, la prisc
departicipationsà toutesapérations similaires à cclles déterminées dans l'objet social ci-dessus.
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, civiles, financières, pouvant
se rattacher directement ou indirectementà l'objct visé ci-dessus ou à tous objets sinilaires
ou CONNEXES.

ARTICLE 3 -DENOMINATION

La dénomination de la Société est : « NINA ROLL »

Dans tous Îes actes ct documents émanant de la Socicté, la dénomination sociale doit être
précédée ou suivie immédiatement des mots « société à respansabulité limitée » ou des initinics
«SARL,»et de l'énonciation du montant du capital social.



ARTICLE 4 «SIEGESOCIAL

Le siège social est fixé: 64 bld Malesherbes 75008 Paris

I peut être transféré en tout autre cnidroit du même département ou d'un département
limitrophe par unc simple décision de la gérance sous réserve de ratification par la
prochaine Assembléc Générale Ordinaire, et partout ailleurs en France en vertu d'unc
délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

ARTICLE 5S-DUREE

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de Ja date de son immatriculation
au Registre ducommercceet dessociétés, saufdissolution anticipée ou prorogation.

ARTICLE 6 -APPORTS- CAPITAL SOCIAL

Le capital social a été constitué parles apports suivants :

= Mousieur OBADIA Joscph: la somme de 1.560€,;
- Madame ZMIROU Sophic: Ja somme de 2,940€;
- l'EURL BECGELS & ASSOCIES: la somme de 1.500 €.

TOTAL des apports formant Îc capital social : S1X MILLE (6.000) euros.

ARTICLE 7-PARTSSOCIALES

Le capital social, fixé à la somme Six Mille Euros (6.000 €}, est divisé on 100 parts sociales de 60 €
chacune, cntiérementlibérées.

Les parts sociales sontattribuées comme suit :

- La SAS OJH : 109 parts numérotées de 001 à 100 inclus

Total égal au nombre de parts composant le capital social :100,

ARTICLE 8 - COMPTESCOURANTS

Outre leurs apports, Ics associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes sommes
dont ellc pourrait avoir besoin, Ccs sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de
l'associé,
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. Les comptes courants d'assaciés « personne physique »ne doivent juranisêtre débitenrset {n Société

a In faculté d'en rembourser tout ou partie, après avis danné par écrit un mois à l'avance, sauf

süipolation contraire.

ARTICLE 9 - MODIFICATIONSDUCAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté, soit par création de paris nouvelles, soit par majoration du

montant nominal des parts existantes,en vertu d'une décision collective extraordinnire des associés.

Le capital peut également Etre réduit en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés,

mais en aucun cas elle ne peut parter atteinteà l'égrdité des associés.

La réduction du enpital social à un montant inférieur au minimum légai ne peut être décidée que

sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à porter celui-ci à un montant

au moins égal au montant du capital social minimum préva par la loi, à moins quela Société ne se

transforme en société d'une autre forme, À défaut, tout intéressé peut demander en justice 1a

dissolution de la Société. Cette dissolution ne paurra étre pranoucéesi, au jour où Île inbanal statue

sur le fond, In régularisation a eulieu.

Si l'augmentation ou la réduction du capital fait apparaître des rompus, Jes associés devront faire

leur affaire personnelle de toute acquisition on de toute cession de droits d'attribution ou de parts

anciennes pour obtenir l'attribution d'un nombre entier de parts aouvelles.

ARTICLE 10 - SOUSCRIPTION ETREPRESENTATIONDESPART
SSOCIALES

Les parts sociales sant souscrités en totalité per les associés et intégralement litérées, qu'elles

représentent des apports en mulnre ou en ruméraire. Elles ne peuvent représenter des apports €n

industrie.
Les parts sacinles ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables.

La propriété des paris résulte seulement des présents statuts, des aétes ultérieurs qui pourraient

modifier le capital social et des cessionset attributiocs qui seraientréguliérement réalisées.

La réunion de toules les parts en une seule main n'entrairie pas la dissolution de la Société qui

continue d'exister avec un 2ssacié unique.

ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONSATTACIIES4UXP
ARTSSOCIALES

Chaque part sociale confère à san propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société, dans a

propriété de j'actif social et dans le boni de liquidation, Elle donne également droit à une voix dns

tous les vates et délibérations,

Les associés ne sont tenus à l'égard des tiers qu'Â concurrence du montant de leur apport. Toutefois

_ ls sont solidairement responsables, à l'égard des tiers, pendant einq ans, de la valeur attibuée aux

apports en nature lors de la constitution de la Société, lorsqu'il n'y 7 pas eu de commissaire aux

apports ou lorsque 14 valeur retenue est différente de celle proposée par le commissaire aux Apports,

La propriété d'une part emporte de pleln droit adhésion aux statuts et aux résolutions régutiérement

prises par les associés. te -
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ARTICLEJ2 - CESSIONET TRANSMISSIONDESPARTSSOCIALES

Toute cession de parts doi être constatée par un acte notarié ou sous Seings privés,

Pour être opposableà la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou étre acceptée par

elle dans un acte notarié, La signification peut être remplacée par le dépôt d'un original del'acte de

cession au siège social contre remise par le pérant d'uneattestation de ce dépôt.

Pour être oppasaËle aux tiers,elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe at Registre

du commeree et des saciélés,

Les cessions de parts emre conjoints sont libres.
Les parts ne peuvent être cédées, à litre onéreux ou gratuit, à des ticrs non associés qu'avec Îc

consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois-qtarts des parts sociales.

Le projet de cession *doit être notifié à la sociëté et à chaque associé par fette recommandée avec

demande d'avis de réception.
Dans le délai de huît jours à compter de lu réception de cette notification, le gérant doit convoquer

l'assembléedes associés pour qu'elic délibère sur le projet de cession de parts sociales.

La décision dela sociétéest notifiée ou cédant par lettre recommandéeavec accusé de réception.Si

Ja société n'a pas foit connaître sa décision dans le délai detrois moîs, Îe eonsentement à la cession

est réputé acquis.
En cas de refus d'agrément, les assaciés sont ienus, dans le délai de trois mois à compter du refus,

d'acquérir ou de foire acquérir les parts 4 un prix fixé dans les conditions prévues à l'article 1843-4

du Code Civil.

ARTICLE 13 -DECES, INTERDICTION, FAILLITE D'UNASSOCIE-ASSOCIE UNIQUE

Lu Société n'est pas dissoute par le décès, l'interdiction de gérer, Îa liquidation judiciaire où la

faillite personnelle d'un associé,

En cas de réunion dans nc seuls maln detoutes fes parts d'une société à responsabilité limitée, les

dispositions de l'article 1844-5 du Code civil relafves à 14 dissolution judiciaire nc son! pas

applicables.

ARTICLE 14 - GERANCE

Le premier gérant de Ja société « NINA ROLL », nonuné sans limitation de durée,est : Monsicur

OBADIA Joseph,associé et titulaire dc 26 parts sociales.

La Société est administrée par en ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, aves

ou sans limitation dela durée de leur mandet.

Dans les rapports avecles tiers, cs pouvoirs du ou des gérants sont Îcs plus étendus pour agir en

roule circonstance au nom de la Saciêté, sous réserve des pauvoirs que [a loi attnibue expressément

aux associés, |

La Société est engagée même par les actes dugérant qui ne relévent pas de l'objet social, à moîns

qu'elle ne prouve que le tiers savait quel'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pauvaît l'ipnorer compte

tent des circonstances,Ja seule publication des statuts ne suffisant pas à conslituer ectic preuve,

D



+ Le ou les gérants sont révocables par décision des associés représentant plus de la moitié des parts

sociales.

Les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement selon les cas, envers la Société ou

envers les ticrs, soit des infractions aux dispositionslégislatives ou réglementaires applicables aux

sacistés à responsabilité limitée, soit des violations des statuts, sait des fautes commises dans Icur

gestion.

Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes faits, le tribunal déterraine la part coniributive de

chacun d'eux dans la réparation du dommage.

Aucune décision de l'Assemblée ne peut avoir pour effet d'éteindre unc action ca responsabilité

contreles gérants pour fautes cominises dans l'accomplissement de leur mandat.

ARTICLE 15 - CONVENTIONSENTRE UNGERANTOUUNASSO
CIEETLA SOCIETE

La gérance ou,s'il en existe un, je Commissaire aux Compies présente à l'Assemblée ou joint aux

documents communiqués aux associés en cas de consultation écrite, un rapport sur les canveniions

intervenuesentre la Société etl'un de scs pérants ou associés.

L'Assemblée statue sur ce rapport qui doit contenir les mentions suivantes ;

= vénumération des conventions soumises à l'approbation de l'assembléc des associés; .

= le nom des gérants ou associés intéressés ; °

- Ja aature et l'objet desdites conventions ;

= {es modalités essentielles de ces conventions, notamment f'iadication des prix ou 1atifs pratiqués,

des ristoumes et commissions conscnties,des délais de paiement accordés, des intérêts stipulés, des

süretés conférées et, le cas échéant, toutes autres fadications permetiant aux associés d'apprécier

l'intérêt qui s'attachait à la conclusion des conveations analysées ;

- Jimportance des foumitures livrées ou des grestations de services fournics, ainsi que le montant

des sommes versées ou reçues au cours du demier exercice.

Le gérant ou l'associé intéressé ne peut pas prendre part au vote ct ses paris ne sant pas prises en

compte pourle calcul du quorum ct de la majorité.

Toutefois, 551 n'existe pas de Commissaire aux Compies,les conventions conclues par un gérant

non associé sont soumises à l'approbation gréalabte de l'Assemblée.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs cffets, à charge pourle gérant,et sily

a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement,selon les cas,les

conséquences du contrat préjudiciables à la Société.

Ces dispositions s'étendent aux conventions passées avec une société dont ur associé indéfiniment

responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou du conseil de

surveillance, est simultanément gérant ou associé dela société à responsebilité Hmitée.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant SUT des opérations courantes Et

conclues à des conditions normales. . ._. 7 . ‘

À peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que Îes personnes morales

de contracter sous quelque fomue que ec soit, des emprunis auprés de la Société, de se faire
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consentir par elle un découvert, en compie courant ou autrement, ainsi que de fiire eaulionner ot

avaliser par elle leurs engagements envers Îcs tiers, Cctte interdiction s'applique aux conjoint,

ascendants et descendants des gérants ou associés sinsi qu'à toute personne interposée et aux

représentants légaux des personnes morales associées.

ARTICLE 16 - DECISIONSCOLLECTIVES

En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sant prises, au choix de la pérance, en

assemblée ou par consultation écrite des associés. Toutefois, [a réunion d'une assemblée est

obligataire pour statuer sur l'approbotion annuelle des comptes ou sur demande d'un ou plusieurs

associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le quert des

associés, le quart des parts sociales,

Les associés sont convoqués aux assemblées par la géranec, ou à défaut, par le Commissaire aux

Comptes,s'il en existe un, ou encare à défaut, par un mandatoire désigné en justice à le demande de

tout associé. Un ou plusieurs associés, détenant la moitié des parts sociales où détenanl, s'ils

représentent au moins le quart des associés,le quart des parts socieles, peuvent demander }a réunion

d'une assemblée.

La convocation est foite par lettre recommandée adressée aux associés quinze jours au moins avant

la date de réunion. Elle contientl'ordre du jour de l'assemblée arrêté par l'auteur de la convocation.

Toute assemblée irréguliérement convoquée peut être onnulée, Toutefois, l'action en nullité n'est pas

recevable lorsque tous les associés étaicnt présents au représentés, ;

L'assemblée des associés se réunit au siêge social ou en tout autre lieu indiqué dans fa convocation.

Elle est présidée par le gérant ou l'un des gérants on, sf aucun d'eux n'est associé, par l'associé

présent et acceptant qui posséde ou représente le plus grand nombre de parts sociales. Si deux

associés possédant où représentant Je même nombre de parts sont acccptanis, la présidence de

l'assemblée est assurés par le plus âgé.
 

Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée par un procès-verbal contenant les

mentions réglementaires, établi et signé par le ou les gérants, ct le cas échéant, par le président de

séance,

En cas de consultation écrite,la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le texle

des résolutionsproposées ainsi que les documents nécessaires à l'in formation des associés.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours ë compter de la date de réception du projet de

résdutions pour transmettre Îeur vote à [a gérance parlettre rccommandée, Tout associé n'ayant pas

répondu dens le délai ci-dessus esi considéré comme s'étant absicau.

Citaque associé a le droit de participer aux décisions et dispase d'un nombre de voix égal à celui des

parts qu'il posséde. Un associé pent se faire représenter par son conjoint à moins que ls Société nc

comprenne queles deux époux. } peut se faîre représenter par un autre associé, saufsi les associés

sont au nombre de deux, ainsi que par un ticrs non associé. . |

Les procés-verbaux sont établis sur un registre coté ct paraphé ou surdes feuilles mobiles épalement: :

cotées e1 paraphées, dans les condiions réplememaires. : |
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. Les copies ou extraits des procés-verbaux des assemblées sont valablement certifiées conformes par
un seul gérant.

Sont qualifiées d'ordinaîires, les décisions des associés ne concemant ni les modifications staiutaires
ni l'agrément de cession ou mutations de parts sociales, droîts de souscription on d'attribution.
Dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les associés sont réunis en assemblée pour

statuer sur les comptes dudit exereice etl'affectation des résultats.
Les décisions ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moilié

des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, les décisions sont prises, sur seconde

consultation, à la majorité des votes émis, quel que soit ic aombre des votants,
Toutefois, les décisions relatives à la nomination ou à la révocation d'un gérant sont 1oujours prises

à la majorité absolue des pans sociales, sans que Ja question puisse faire l'objet d'une seconde
consultation à la majorité simple des votes émis.

Sont quallfiées d'extraordinaires les décisions ayant pour objet de medifier les statuts ou d'aprécr fes

cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution.

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si elles ont été adoptées :
« à l'unanimité, en cas de changement de nationalité de la Société, d'augmeatation des engagements
d'un associé ou de transformation de la Société en société en nom collectif, ea commandite simple,
en commandite par actions ou en sociôté civile,
- à la majorité en nombre des assaciés, représentant aa moins les 1rols-quarts des pans sociales, en

cas d'agrément de nouveaux associés on d'autorisation de nantissement des parts.

- par des associés représentant au moins les ivois-quarts des parts pour loutes les autres décisions

extraordinaires, T

ARTICLE 17 - DROITDE COMMUNICATION, D'INFORMATIONETDE CONTROLEDES

ASSOCIES "

Tout associé dispose d'un droït de communicalion permanent dont l'étendue et les modalités

d'exercice sont déterrainées par les dispositions réglementaires ea vigueur,

Avanttoute assemblée ou consultation écrite, les associés ont le droit d'obtenir communication de

documents et d'informations qui leur sont adressés ou qui sont mis à leur disposition dans les

conditions fixées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Tout associé non gérant peut, deux fois par an, poser par écrit des questionsà la gérance sur tout fait

de natare à comprometire la continuité de l'exploitation. La réponse écrite de la gérance doit
intecvenir dans le délai d'un moîs et est communiquée au Commissaire aux Comptes, s'il en existe

un.

Un ou plusieurs associés repnisentant au moîns le dixième du capital social peuvent, sait
individuellement, soit en se groupant sous quelque forme que ec soit, demander en justice la
désignation d'un ou plasleurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs
opérations de gestion. Les conditions de sa nomination et de l'exereice de sa mission sont piévues

par la loi et les réglerments.

"ARTICLE 18 -EXERCICESOCIAL - COMPTESSOCIAUX

Chaque exercice social aune durée d'une année, qui commence le 15 Sanvi cret finit ie 31 décembre.

‘ - . . « " : ou
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Par exceplion, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au
Registre du commerce et des sociétés et se Jerminera le 31 décembre 2011.

À Ja clôture de chaque exercice, la gérance dresse un inventaire de l'actif e1 du passif de la Société,
ainsi que des comptes annuels (bilan, compte de résultai 1 annexe),

ARTICLE19 -AFFECTATIONETREPARTITIONDESBENEFICES

Le bénéfics (ou la perte) de l'exercice apparaît dans le comple de résultat par différence entre les
produits et les charges del'exercice et après déduction des amortissements et provisions.

Sur ce bénéfice, diminué éventuellement des pertes antérieures, sont prélevées les sommes ä porier
en réserve en application de la loi, et en particulier 4 peine ds nullité de toute délibération contraire,
une Somme Correspondant à ua vingtième pour constituerle fonds de réserve légale, Ce prélévement
cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social,

Le bénéfice disitibuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et
des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, el augmenté du report
béaéficaire,
Ce bénéfice est réparti entre tous les associés proportionnellement au nombre de parts appartenant à
chacun d'eux.

L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réscrves dont elle a
la disposition en indiquant expressémentles postes de réserves sur lesquels les

prélévements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice
-distribuable de l'exercice.

Les modalités de mise en paiemcent des dividendes votés par l'Assemblée Générale sont fixées par
elle ou, à défaut, parla gérance. '

Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximum de neufmois aprés la elôlure de
l'exercice, saufprolongation de ec délai par décision dejustice.

Aucunedistribution ne peut étre faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraïent à la suite de
celle-ei iaférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de
distribuer.

L'Assemblée Générale peul également décider d'affecter les sommes distribuables aux réserves et au
repott à nouveau, en totalité ou en parie,

ARTICLE20- PROROGATION

Un an au moins avant la date d'expiration de 1a Société, Ja gérance doit provoquer une réunion de la
collectivité des associés à l'effet de décider, dans les conditions requises pour Îcs décisions
collectives extraordinaires, si la Société doit étre prorogés. .
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_associés, au prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux,

+

. ARTICLE 21 - CAPITAUXPROPRESINFÉRIEURSÀ LA MOITIEDUCAPITAL SOCIAL

Si, da fait de pertes constatées dansles documents coraptables,les capitaux propres de la Société
deviennent inférieurs à la moitié du capital socñal, la gérance doîût, dans les quatre mois qui suivent
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ectte perte, consulter les associés afin de décider, s'il
y à lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capitel doit être, sous réserve des dispositions légsles

relatives au capital minimum dans les sociétés à responsabilité limitée et, dans Le délai fixé par la

loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu dire imputécs sur les réserves si dans ce
délai les capitaux propres ne sont pas redevenus an moîns éganx à la moitié du capital social,

Dans tous les cas, la décisian de l'Assemblée Générale doit être publiée dans les coaditlons légales
et réglementaires.

En cas d'inobservation de es preseriptions, tout intéressé peut demander en justice {a dissolution de

la Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement.

ARTICLE22 - TRANSFORMATIONDELA SOCIETE

La transformation de la Soclété en une société d'unc autre forme peut être décidée par les associés
statuant aux conditions de majorité prévues pour la modificalion des statuts. Toutefois In

transformation de la Société en société en nom collectif, en commandite simple, en commandite par

actinns oa en société civile exige l'accord imanime des associés.

ARTICLE23 . DISSOLUTION- LIQUIDATION

La Société est dissoute à l'arrivée du terme (à défaut de prorogation), en cas de réalisation ou

d'extinction de son objet, par décision judiciaire pourjustes motifs.
La dissolution anticipée peut être décidée à tout moment par des associés représentant les trois-

quarts des paris sociales.

La Société est en liqnidation dès l'instantde sa dissolution pour quelque cause que ce soit.

La personnelité morale de la Société subsiste, pour les besoins dela liquidation,jusqu'à la clètare de

celle-ci, La dissolution de la Société ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de [x date à

laquelle elle est publiée au Registre du commence et des sociétés. La mention "société cn

liquidation", ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur toursles actes ct documents

émanant de {a Société,

Les fonctions de la gérance prennent fin par la dissolntion de La Société. La collectivité des associés

conserve ses pouvoirs et régle le mode de liguidalion ; elle nomme un ou plusieurs liquidateurs,

choisis parmi ou en dehors des associés, ct détermine leurs pouvoirs. Lo liquidation est effectuée
conformément à la loi,

Après remboursement du montent des pans sociales, le boni de fiquidation est réparti entre les

En cas de réunion de toutes les parts en une seule maîn, ladissolution pouvant, le cas échéant, en
résulter entraîne la transmission universelle du patrimoine, sans qu'il y ait lieu à liquidation.

DS



ARTICLE24 - CONTESTATIONS

En cas de pluralité d'assaciés, toutes Les contestations qui pourraient surgir pendant Ja durée de la
Société qu lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés, relativement
aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux tribunaux

compétents.

ARTICLE 25 - PUBLICITE

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatricufation au
Registre du commerce et des sociétés.
Tous fes frais, droits et honoraires entraînés par le présent acte seront entiérement pris en charge par
la société qui devra les amortir avant toute distribution de bénéfices.

ARTICLE26- POUVOIRS

Toutes les formalités requises par la loi notamment en vuc de fimmatriculation de la société au
registre du commerce et des sociétés seront faites à la diligence de la gérance ou d'un mandataire
munis d'un pouvoir spécial.

ARTICLE27- ENGAGEMENTS

L'ensemble des engagements souscrits avant la signature des présents statuts seront repris purement
et simplement par la saciété dès qu'elle aura été immatriculée au Registre du commerce et des
Sociétés.

 


